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Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 30 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Christophe AMALRIC - Sylvia BARTHELEMY - François BERNARDINI - Roland BLUM - Patrick BORÉ - 
Gérard BRAMOULLÉ - Christian BURLE - Gaby CHARROUX - Frédéric COLLART - Georges CRISTIANI - Arlette FRUCTUS - Daniel GAGNON - 
Alexandre GALLESE - Danièle GARCIA - Gérard GAZAY - Nicolas ISNARD - Maryse JOISSAINS MASINI - Didier KHELFA - Richard MALLIÉ - Xavier 
MERY - Danielle MILON - Jean MONTAGNAC - Pascal MONTECOT - Roland MOUREN - Henri PONS - Georges ROSSO - Michel ROUX - Martine 
VASSAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Martine CESARI représentée par Danièle GARCIA - Roland GIBERTI représenté par Roland MOUREN. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Eric LE DISSÈS. 

 
Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

URB 007-6112/19/BM 
  Approbation de la procédure de Déclaration d'Utilité Publique pour constitution 
d'une réserve foncière menée par l'EPF PACA dans le cadre de l'extension de la 
Zone d'Activités de Pertuis  
MET 19/11029/BM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
Le projet d'extension de la zone d'activités de Pertuis est identifié dans le SCOT du Pays d'Aix comme 
espace de développement prioritaire à rayonnement métropolitain. Dans cette logique, le projet a été 
déclaré d'intérêt communautaire en décembre 2013 et la commune de Pertuis a inscrit dans son PLU une 
zone à urbaniser d'environ 90 hectares à vocation économique, sous réserve de l'obtention par les 
services de l’État d'une autorisation d'endiguement des ouvrages de protection contre les crues de la 
Durance. 
 
Ce potentiel foncier situé de part et d'autre du parc d'activités existant représente un maillon essentiel de 
la stratégie de développement économique de la Métropole pour répondre aux besoins des entreprises 
industrielles appartenant à la sphère de l'économie productive notamment en lien avec les énergies 
renouvelables et celles liées au projet Iter. 
 
Dans ce contexte de pénurie foncière pour des terrains d'activités, les collectivités ont engagé un travail 
partenarial avec l'EPF PACA afin de mettre en œuvre une politique d'anticipation foncière. Ainsi, en mars 
2014, la ville de Pertuis et le Pays d'Aix ont signé avec l'EPF PACA une convention d'intervention foncière 
sur le secteur d'extension de la zone d'activités sur un périmètre d'environ 100 hectares. Dans le même 
temps, les trois partenaires ont déposé un dossier de demande de création de ZAD en Préfecture. Le 31 
juillet 2014, le Préfet de Vaucluse a arrêté un périmètre de ZAD (Zone d'Aménagement Différée) de 99 ha 
aux franges Ouest et Est du parc d'activités existant.   



Métropole Aix-Marseille-Provence 
URB 007-6112/19/BM 

Signé le 20 Juin 2019 
Reçu au Contrôle de légalité le 11 juillet 2019 

 

 
La création de la ZAD a permis d'engager une veille foncière le plus en amont possible afin de maîtriser 
les prix du foncier et de proposer à terme aux industriels des terrains d'activités de grande taille à des 
coûts acceptables. 
 
Parallèlement, les travaux de renforcement des digues existantes sur la Durance et de construction de 
nouveaux ouvrages, commencés en 2015, ont été réalisés et sont achevés ; le dossier d'autorisation 
d'endiguement a été déposé auprès de la DREAL PACA pour instruction. Des compléments ont été 
apportés dans le courant de l'année 2018. Cette autorisation est aujourd'hui sur le point d'être délivrée par 
les services de l’État. 
 
Au regard du temps nécessaire à l'acquisition des terrains, le Conseil Communautaire de la CPA en 
accord avec la commune de Pertuis avait délibéré en 2015 sur le principe de lancement d'une Déclaration 
d'Utilité Publique réserve foncière sur la base du périmètre de la ZAD, dont la mise en œuvre était confiée 
à l'EPF PACA. Puis en 2018, la Métropole a approuvé le périmètre de la DUP d'une surface de 86,5 ha. 
 
Il s'agit aujourd'hui d'approuver le dossier de DUP réserve foncière et d'autoriser l'EPF PACA à engager, 
en son nom et pour son compte, auprès du préfet de Vaucluse, une demande d'enquête conjointe 
préalable d'utilité publique (DUP) et parcellaire en vue de la constitution d'une réserve foncière. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• Le Code de l'Urbanisme et notamment l'article L 321-1 et suivants ; 
• Le Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique et notamment l'article R 112-5 ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropole ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• La délibération n°2010_A188 du Conseil Communautaire de la CPA du 10 décembre 2010 

relative au soutien à la demande d'extension de la ZA de Pertuis au regard des critères des 
Espaces Stratégiques en Mutation au sens de la doctrine Rhône ; 

• La délibération n°2013_A264 du Conseil Communautaire de la CPA du 19 décembre 2013 
déclarant d'intérêt communautaire l'opération d'extension de la zone d'activités de Pertuis ; 

• La délibération n°2013_A263 du Conseil Communautaire de la CPA du 19 décembre 2013 
approuvant la convention d’intervention foncière entre la Communauté du Pays d’Aix, la 
Commune de Pertuis et l’EPF PACA relative à la zone d'activités de Pertuis ; 

• La convention d'intervention foncière signée le 12 mars 2014 entre l'EPF PACA, la commune et la 
CPA ; 

• La délibération n°2015_A333  du Conseil Communautaire de la CPA du 17 décembre 2015 
approuvant le principe de lancement d'une DUP pour réserve foncière par l'EPF PACA et 
approuvant l'avenant n°1 à la convention d'intervention foncière ; 

• La délibération n°URB 032-3590/18/CM du Conseil de Métropole du 15 février 2018 approuvant   
le périmètre de la DUP réserve foncière mise en œuvre par l'EPF PACA ; 

• La délibération n°FAG 021-5718/19/CM du Conseil de la Métropole du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la Métropole ; 

• Le dossier d'enquête préalable à la Déclaration d'Utilité Publique pour réserve foncière ci-joint ; 
• Le dossier d'enquête parcellaire ci-joint ; 
• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 
• L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix du 13 juin 2019. 
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Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

• Que seule la constitution d'une réserve foncière est de nature à assurer une maîtrise foncière des 
terrains concernés pour la création d'un espace d'activités économique visant à accueillir des 
entreprises industrielles à un horizon de moyen terme. 

 
 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le dossier d'enquête conjointe préalable à la Déclaration d'Utilité Publique et parcellaire. 
 
Article 2 : 

Madame la Présidente de la Métropole autorise l'EPF PACA à solliciter du Préfet du Département de 
Vaucluse l’ouverture d’une enquête publique conjointe, préalable à la déclaration d’utilité publique et à 
l’arrêté de cessibilité, prononcés au bénéfice de l'EPF PACA. 
 
Article 3 : 

Madame la Présidente de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer tous les documents 
afférents à cette délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Stratégie et Aménagement du Territoire, 
SCOT et Schémas d’urbanisme 
  
 
Henri PONS 

 
 

 
 


